ASSEMBLÉE DU 2009-07-06


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 6 juillet 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux et Bruno Robitaille formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Daniel Mayrand, directeur général et Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.

Est absent:
Mario Gauthier, conseiller
RÉSOLUTION NO 2009-07-126
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.1
Pour le renouvellement des conduites d'eau potable et d'égout (taxe d'accise);
11.4
Appui au syndicat des travailleurs et travailleuses des postes pour la sauvegarde des bureaux de poste publics et la livraison en milieu rural.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-07-127
Adoption du procès-verbal de l'assemblée régulière du 15 juin 2009.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée régulière du 15 juin 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-07-128
Adoption du procès-verbal de l'assemblée d'ajournement du 17 juin 2009.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée d'ajournement du 17 juin 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE
PAROLE AU PUBLIC,

Des résidents de la rue Ste-Cécile sont présents afin de souligner l’état de leur rue; des photos sont déposées en appui.  Ils mentionnent que ce n’est pas seulement l’état de la chaussée qui est déplorable, mais également l’état du trottoir.  Les résidents sont inquiets, car l’état des lieux fait en sorte de miner la tranquillité et la sécurité des usagers.  À cet effet, il est mentionné que certains résidents préfèrent utiliser d’autres rues que la rue Ste-Cécile, car elle est trop en mauvais état.  Les résidents demandent donc que la rue et le trottoir fassent l’objet de travaux cette année.

Monsieur le maire mentionne que la proposition est bien reçue par la Ville et que des travaux sont envisageables; à cette fin, des vérifications et analyses seront effectuées afin de savoir si la Ville peut entreprendre des travaux sur la rue ainsi qu’au niveau du trottoir.  Il mentionne que si les travaux ne sont pas effectués cette année, ils feront l’objet d’analyse l’an prochain.

Les résidents remercient le conseil de son écoute et réitèrent leurs souhaits que les travaux s’effectuent cette année.

Un entrepreneur se présente au conseil afin de connaître la position de la Ville pour une éventuelle soumission pour la cueillette des ordures.  Monsieur le maire fait état des discussions avec la MRC et mentionne que malgré le fait que la Ville de Maniwaki ne désire pas agir seule dans ce dossier, elle se doit d’aller de l’avant avec son projet de centre de transbordement dans le parc industriel, et ce, entre autres, pour des raisons économiques.  De plus, il est expliqué que la cueillette des ordures est présentement en cours d’analyse et que les avenues envisagées demanderont des ajustements aux entrepreneurs au niveau des équipements.  Monsieur Coulombe mentionne que dès que la Ville de Maniwaki aura toutes les données en main, elle ira en soumission ; si tout va bien, d’ici ± 1 1/2 mois.  

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Bruno Robitaille, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 904 intitulé:  "Règlement visant à favoriser la construction et la rénovation dans le cadre d'un programme de revitalisation pour le secteur du centre-ville", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 6 juillet 2009, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Jacques Cadieux, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 905 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier l'appellation la zone P‑031 ainsi que la grille des usages et normes s'y rattachant", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 6 juillet 2009, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

RÉSOLUTION NO 2009-07-129
Pour le renouvellement des conduites d'eau potable et d'égout.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a pris connaissance du Guide relatif aux modalités révisées de transfert aux municipalités du Québec d'une partie des revenus de la taxe fédérale d'accise sur l'essence et de la contribution du gouvernement du Québec pour leurs infrastructures d'eau potable, d'eaux usées et de voirie locale et de ses annexes;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et des Régions;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

la Ville de Maniwaki s'engage à respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle;

QUE

la Ville de Maniwaki s'engage à être seule responsable et à dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toute sorte ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen du transfert d'une partie des revenus de la taxe fédérale d'accise sur l'essence et de la contribution du gouvernement du Québec;

QUE

la Ville de Maniwaki approuve le contenu et autorise l'envoi à la Direction des infrastructures du ministère des Affaires municipales et des Régions de la programmation de travaux du 18 juin 2009 et de tous les autres documents exigés par le Ministère, en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et des Régions;

QUE

la Ville de Maniwaki s'engage à informer la Direction des infrastructures du ministère des Affaires municipales et des Régions de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux, approuvée par la présente résolution

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-07-130
Demande de dérogation mineure:  442 rue Ste-Cécile, lot 2 983 092 du cadastre du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour la construction d’une clôture;

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire souhaite ériger une clôture de 1,80 mètre dans la marge, et ce, sur un terrain adjacent au terrain sur lequel se trouve le bâtiment principal;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement de zonage no 881 prévoit à l’article 356 qu’en marge avant la hauteur maximale d’une clôture est fixée à 1,2 mètre calculé à partir du niveau du sol adjacent;

CONSIDÉRANT QUE
l’érection d’une telle clôture en façade pourrait possiblement causer un préjudice aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation du CCU de refuser la demande de dérogation mineure pour le 442 rue Ste-Cécile;

CONSIDÉRANT QUE
l'assemblée publique de consultation a eu lieu à l'assemblée régulière du 15 juin 2009 et aucun citoyen ne s'est présenté à cette assemblée;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de refuser la demande de dérogation mineure pour le 442 rue Ste‑Cécile, lot 2 983 092 du  cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-07-131
Pour autoriser la signature du protocole d'entente entre la Ville de Maniwaki et La Conférence Régionale des Élus de l'Outaouais (CRÉO) relatif à la réalisation du Festival d'été à Maniwaki, Édition 2009.
Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand à signer le protocole d'entente entre la Ville de Maniwaki et La Conférence Régionale des Élus de l'Outaouais (CRÉO) relatif à la réalisation du Festival d'été à Maniwaki, Édition 2009, lequel prend fin le 20 octobre 2009.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-07-132
Pour mandater la firme Biomass-Re-Cycle – Projet - Établir une infrastructure comportant un centre de transfert des déchets ultimes, un centre de transfert ou un centre de tri des matières recyclables et ainsi qu'un écocentre pour la gestion des encombrants.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki veut procéder à des travaux d'infrastructures dans le cadre du projet d'établir une infrastructure comportant un centre de transfert des déchets ultimes, un centre de transfert ou un centre de tri des matières recyclables et ainsi qu'un écocentre pour la gestion des encombrants;

CONSIDÉRANT QU'
il y a maintenant lieu de présenter une demande d'autorisation au ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP);

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents de mandater la firme Biomass-Re-Cycle afin qu'elle présente une demande auprès du ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs (MDDEP) concernant le projet d'établir une infrastructure comportant un centre de transfert des déchets ultimes, un centre de transfert ou un centre de tri des matières recyclables et ainsi qu'un écocentre pour la gestion des encombrants;

ET QUE 

la firme Biomass-Re-Cycle soit également mandatée pour transmettre au MDDEP une attestation confirmant que tous les travaux ont été réalisés.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-07-133
Appui au Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes pour le maintien des services postaux dans les communautés rurales du Québec.
CONSIDÉRANT QUE 
le rapport de l’Examen stratégique de la Société canadienne des postes recommande de remplacer le moratoire sur la fermeture des bureaux de poste situés en milieu rural ou dans de petites villes par de nouvelles règles et procédures qui permettraient, entre autres, de remplacer les bureaux de poste publics par des comptoirs postaux exploités par le secteur privé; 

CONSIDÉRANT QUE 
le rapport recommande également de réévaluer la pertinence de la livraison aux boîtes aux lettres rurales; 

CONSIDÉRANT QUE 
ces recommandations, si elles étaient mises en œuvre par le gouvernement fédéral, menaceraient le service postal public de la collectivité et les emplois qui y sont rattachés et modifieraient fondamentalement la nature du réseau des points de vente au détail et de livraison de Postes Canada; 

CONSIDÉRANT QUE 
le rapport propose que Postes Canada utilise son processus de consultation auprès des collectivités quand elle entend fermer ou rationaliser un bureau de poste ou un comptoir postal et qu’elle se serve d’un processus semblable quand elle entend remplacer la livraison à des boîtes aux lettres rurales par un service de livraison à des boîtes postales communautaires, à des boîtes vertes ou à un bureau de poste, bien que ce processus de consultation soit hautement inadéquat; 

CONSIDÉRANT QUE 
l’Assemblée nationale du Québec et l’Union des Municipalités du Québec ont adopté des motions unanimes en faveur du maintien des services postaux dans les communautés rurales du Québec et que la Ville de Maniwaki est du même avis; 

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki croit que les services postaux sont essentiels à l’occupation et l’habitation dynamiques du territoire québécois;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki appuie la demande du Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes pour le maintien des services postaux dans les communautés rurales du Québec;

QUE 

le gouvernement fédéral rejette les recommandations de l’Examen stratégique qui auraient pour effet : 

1. de mettre fin au moratoire sur la fermeture des bureaux de poste situés en milieu rural et dans les petites villes et d’accorder à Postes Canada la souplesse nécessaire pour fermer des bureaux de poste visés par le moratoire actuel ou pour convertir des bureaux de poste publics en des points de vente privés; 

2. de réduire la livraison à des boîtes aux lettres rurales sans d’abord examiner les différentes options ou sans consulter les résidents ou les représentants des travailleuses et travailleurs des postes.

QUE 

le Ministre Merrifield consulte la population, les syndicats des postes et d’autres principaux intervenants en vue d’élaborer un processus uniforme et démocratique qui servirait à apporter des modifications fondamentales au réseau des points de vente de livraison de Postes Canada.

ET QUE 

Copie de cette résolution soit envoyée à : 
1. L’honorable Rob Merrifield, Ministre d’État aux Transports;

2. L’honorable Lawrence Cannon, Ministre des Affaires étrangères et Député de Pontiac;

3. Monsieur Jean Perreault, Président de la Fédération canadienne des municipalités.
4.
Monsieur Denis Lemelin, Président, Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes.

ADOPTÉE

PÉRIODE DE QUESTIONS,

Monsieur Jean Lacaille du journal La Gatineau demande si l’appui de la Ville de Maniwaki envers le syndicat des travailleurs et travailleuses des postes pour la sauvegarde des bureaux de poste publics et la livraison en milieu rural est en réponse à une éventuelle fermeture du bureau de Maniwaki?   Monsieur le maire lui mentionne que non et que cette résolution fut également entérinée par l’UMQ.  Monsieur Lacaille évoque certaines informations qu’il possède concernant ce dossier.

Il est demandé la raison pour laquelle la Ville de Maniwaki fait « cavalier seul » dans le dossier du centre de transbordement.  Il est mentionné que ce n’est pas le désir de la Ville, mais que le temps presse et qu’elle se doit d’agir.

Il est finalement mentionné que les coûts d’opération de l’Équipe vigilance de cette année sont déboursés en totalité par la Ville de Maniwaki.

RÉSOLUTION NO 2009-07-134
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h24.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier
